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tp  î T R E P R E M t E R. 

Ènancés  dés  Offices,  & Provîjîôns. 

A'rticlê  premier^ 

T«.=  les  Offices  de  Judicâture  * évalués  en  exécution 
de  TEdic  de  1771  ^ feront  liquidés  fur  le  pied  dd 
révaluatioui 

IL 

Les  offices  fournis  à févaluatiort  , èc  non  évalués  i 
feront  liquidés , autant  qu’il  fe  poüfra , für  le  pied  der 
leur  finance  primitive  , èc  fuppléméhs  ; èC  ^ i r dé- 
faut de  finance  conilué,  fur  le  pied  des  Offices  dé 
même  nature  > & de  la  même  Compagnie,  dont  la 
finance  fera  cercainei 

I I I. 

' Lis  Offices  non  femdiis  a l’évaluation  prefcrice 

A 


i 

rÊdit  de  1771%  & qui  ont  été  îîmplethent  fixés/,  en 
vertu  des  Édits  de  175^  & de  1774 , enfemble  les  Offices 
de  Flandres,  de  Hainault  ôc  Artois,  formellement  exceptés 
de  l’exécution  de  FEdit  de  1771 , feront  liquidés  fur  le 
pied  du  dernier  contrat  authentique  d acquifition. 

IV. 


Dans  le  cas  oîi  le  Titulaire  aéfeuel  de  l’un  des  Offices 
fpécifiés  Article  II  I , ne  pourroit  produire  un  contrat 
authentique  d’acquifition,  la  liquidation  fera  faite  fur  le  pied 
du  prix  moyen  des  Offices  de  même  nature  & de  la  même 
Compagnie,  qui  auront  été  vendus  dix  ans  avant  & dix 
ans  après  1 epoqiie  des  provifions  du  Titulaire. 

V. 


Lés  Offices  de  Chancellerie,  qui  n’étoient  affujettis 
tii  à révaluation  , ni  à la  fixation  ci-defius  énoncées  , fe- 
ront liquidés  fur  le  pied  dé  leur  finance. 


Lbs  ptemiecs  pourvus  d un. Office  ceux  qui  ont 

acquis  des  Offices  créés  depuis  1771  , & ceux  "qui  en 
Ont  levé  aux  Parties  cafuelles , feront  rembourfés  fur  le 
pied  de  la  finance,  effeïfivement  verfée  dans  le  tréfor 
public. 

V I I. 

Lis  Titulaires  dOffices  exercés  par  commifSon  à 
vie  , Bç  fur  lefquels  il  a été  accordé  des  brevets  de 
retenue,  ne  pourront  être  rembourfés , que  de  ce  qui, 
en  veau  d’un  femblable  brevet , aura  été  par  eux  compté 
à leur  prédéceïTeur  ou  à fes  héritiers. 

VIII. 

Seront  compris  dans  la  difpofition  des  articles  pré* 


Dettes  des  Compagnies* 


? 

Greffiers  & Hiiiffiers  - Aiidienclew , attachés 
à cnaque  Tribunal  fiipprimé,  i’AflTemblée  fe  réfervanf 
de'^ftatiier  fur  le  fort  des  autres  Officïers  Miniftériels, 
^rès  qu’elle  aura  t^xnmé  l’organifatioii  du  nouvel 
Ordre  Judiciaire.^ 

^ IX. 

Les  Huiffiers  - Prifeprs  i fupprimés’  par  le^  Décret  du 
9 Juillet  préfent  mois  , feront  rembourlés,  conformément 
à ce  Décret  , & à ceux  rendus  depuis,  relativement  i leurs 
Offices, 

X. 

Les  droits  de  mutation»  connus  fous  le  nom  de 
quart , huitième  » douzième  & vingt  - quatrième  denier^ 
ceux  de  marc  - d’or  & fols  pour  livre  d’iceur , en- 
femble  les  frais  de,fceau  de  tous  les  Offices  de  Judi* 
cature  » feront  rembourfés  à chaque  Titulaire  ; mais  au- 
cun d’eux  ne  pourra  préte.ndre  au  rembourfement  des 
autres  dépenfes  de  fa  réception. 


Lis  arrérages  de^  rentes  ^ dui  par  les  Compagnies, 

Aa 


AitTIGLE  PREMIER» 

Toutes  les  dettes  paffîves  des  Compagnies  i contrac- 
tées par  elles  en  nom  colleéÜf»  avant  l’époque  de  l’Edit 
4e  1771 , feront  fupportées  par  la  Nation»  ^ 


V 


Icîins;  avam  le  préfeht  Décret,  feront  acquittés  par  èlles' 
ainû  qvie  par  le  paflfé, 


Toutes, les  dettes  aétîves  des  Compagnies , confrimées 
par  elles  en  noin  çolleélif  fur  le  Roi , ou  fur  des  Par- 
ticuliers 5 iîvant  la  rnên^e  époque  de  1 77 1 , apparçien-r 
dront  h Natfoti.  • • • 

; IV,' 

Les  dettes  pafîives  , contraéfcées  , en  nom  colleélif , paç 
les  Compagnies,  depuis  1771  , feront  fujettes  à la  véri- 
fication , 6c  la  Nation  n’en  fera  chargée , qu’autant  qu’il 
fera  jufcifié  de  leur  nécdïîté , ou  que  le  monunt  en  a 
été  verfé  dans  le  tréfor  public.  Toutes  celles  qui  , d après 
les  règles  ci  - deffus,  ne  feront  pas  reconnues  légitimes  , 
feront  :re}ettées  fur  les  T ittilaires , 6c  déduites  fur  le  rem- 
bourfement  accordé  à chacun  d’eux, 

V,  . ■ 


emprunt^' faits  depuis,  177  r , ponr  éteindre  des  dettes 


Si  le  meme  Corps  avoit,  depuis  1771,  conftimé  à 
fon  prQfit  , quelques  dettes  actives , elles  fe  compen^ 
feront  jufqu’à  due  concurrence , avec  lés  dettes  pallives^ 
créées  depuis  la  même  époque , 6c  dont , en  exécution  de 
rartiçle  précédent,  la  Narion  n’eÛL  pas  été  tenue. 

V i: 

Si  les  dettes  aétives  conftituées  avant  l’époque  de  1 771, 
jexcédoient  les  dettes  palîives  çontraécées  avant  la  même 
époque,  cet  excédant  fera , jufqu’à  concurrença,  admis 
en  compenfarion  des  dettes  modernes  , dont  les  Iftiilaires 
liiiroient  été  fans  cela  chargés. 


Antérieures  à laciite  époque , feront  tépiitécs  dettes  ancien- 
.pes , en  juftifiî^nt  de  cet  emploi,  », 


S’il  étpic  néanmoins  conftaté  que  la  maïTe  totale  des 
dettes  anciennes  & modernes  n’excède  pas  la  maffe  totale 
de  celles  qui  exiftoient  en  1771,  elles  feront  réputées 
•anciennes, 


Article  premier- 

" Poup.  faciliter  & Amplifier  le  travail  de  la  liquidation  ^ 
'îa  Nation  fe  chargera  de  toutes  les  dettes -anciennes  & 
modernes  des  Compagnies , à l’égard  des  créanciers  feule- 
ment, lefquels  deviendront  & font,  dès-a-préfent-j  décla- 
rés créanciers-.  dei’Etat^  mais  il  fera  fait  enfiiite  déduétion 
à chaque  Titulaire,  fur  le  rembourfement  â lui  accordé, 
de  fa  portion  des  dettes  modernes  , laiifées  à la  charge  des 
Titulaires,ain(î  qu’il  eft  expliqué  dans  les  articles  IV,V,  VI, 
VTI  & VIII  du  titre  précécient.  , 


Dans  le  mois,  à compter  de  îa  publication  du  préfent 
T)éeret , tous  les  créanciers  dés  Compagnies  feront  tenus 
d’envoyer  au  Comité  de  Judicature  expédition  en  forme 
de  leurs  titres , certifiée  pair  le  Préfident  & un  Cpmmif- 
faire  nommé  dans  chaque  compagnie  à cet  effet. 


Dans  le  même  délai , lefdites  Compagnies  ^enverront 


$ 

âiîilt  Gëmîfé  en  tableau  des  dettes  a£^îves  & pâffiyes> 
certiHé  & ligné  par  tous  les  Membres  préfens  une  ex- 
pédition en  forme  de  tous  leurs  titres  de  créance.  Lef- 
dites  expéditions , délibérations  de  Corps,  & autres  ades. 
y relatifs,  feront , pour  certe  fois  „ admis  fur  lalignature 
ôc  coliaâon  du  Greffier  de  chaque  Compagnie. 

I V. 

Il  fera  délivré  provifoirement  à chaque  Titulaire  un 
brevet  de  liquidation 4 portant  intérêt  à cinq  pour  cent, 
|ufquaii  rembourfemefit , & le  Comité  de  judicature  fo 
concertera  avec  celui  des  finances  pour  propofer  les  moyens 
& les  époques  dudk  remboiufemenu 


V*  , . 

Lt  montant  des  provifions  ct-defTus  fixé  , ej^mble  les 
gages  & les  autres  émolumeirs  arriérés , dus  par  TEtat,,  à 
l’exception  de  ceux  qui  doivent  fe  payer  dans  le  cours  de 
la  pvéfeiite  aimée , feront  réuuis  dans  le  brevet  au  capital 
de  l’office. 

s , V L 

L’inté:r|t  defdits  brevets  commencera  à ccxirir  da  jout 
où  rAlTemhlée  aura  complété  l’organifation  de  Tordre  ju- 
diciaire , 6c  à compter  de  cecce  époque , jufqui  leur  renjr- 
piacement  efFedif , les  Magiftrats  fupprimés , continue- 
ront d^’exercex  fans  gages,  ni  auQ:es  émolumens  quel-* 
conques.  ' . 

VI  L 

A l’egard  des  Officiers  de  police  , leurs  intérêts  cour- 
ront de  ia  même  époque  ÿ mais  il  leur  fera  fait  raifon  pour 
une  fois  feulement  de  fiiitéiêt , couru  depuis  le  Décret  de 
rAOemblée  Nationale  du  a©  Avdî,  qui  atranfpoité  kurs 


! 


fondions  aux  Municipalités  , jufqu  a l’échéance  commun^ 
à tons  lei^^ucres  brevets. 

y i I L 

I ** 

- Çe  fupplément  fera  énoncé  en  fin  de  breret  de  liquida^ 
tion  > & ne  ponrra  être  alloué  qu’en  juftifiant  de  la  paR 
du  Tir.ilaire,  par  un  certificat  de  la  Municipalité  de  fon 
reffort , qii’eib  s’eft  mlfe  en  poflellîon  des  fondions  de 
police  contentieufe. 

IX.. 

Les  vendeurs  de  l’office,  eu  autres  créanciers  privilé- 
giés fur  icelui  , pourront,  dans  l’efpace  d’un  an , à 
compter  du  préfent  Décret , fe  faire  fiibroger  aux  droits 
de  leurs  débiteurs , jufqu’à  concurrence  de  leurs  créances, 
& dans  le  même  intervalle  lefdits  débiteurs  pourront  fe 
libérer  avec  leurs  créanciers  de  l’efpèce  ci-defTus  énoncée, 
en  leur  délivrant  jufqu’a  due  concurrence , le  tout  ou  par- 
tie de  leurs  brevets  ^ & ce,  nonobftant  toutes  claufes  de 
conditions  à ce  contraires.  • ’ 

• ■ ■'  V .X..  ^ . ..  ■ 

Dans  le  cas  defdites  cefïions  & divifions , il  fera  ex- 
pédié aux  ceflîonnaires , des  brevets  particuliers  , énon- 
cîaeifs  du  brevet  principal , lequel  fei*a  en  conféquence 
quittancé  au  prorata,  par  Je  Titulaire  cédant  j de  feront 
lefiiites  ceflions  affranchies  de  tous  autres  droits  q^  celtU 
de  contrôle , qui  demeurera  fixé  a 1 5 £ 

X I. 

Les  brevets  énoncés  en  l’artick  7 ci-defTus,  refteront 
d’ailleurs  affeâés  awx  créances  & hypothèques  ordinaires, 
précédemment  établies  fur  les  offices  qu’ils  repréfenteront, 
de  en  conféquence  les  créanciers  pourront  former  oppo- 
feion  au  rembourfement  defdits  brevets,  de  la  même 


üîère  qu’il  eü  efi:  ufe  pour  les  autres  créances  fur  TEut, 

XII. 

Les  brevets  de  liquidation  d’offices  feront  admis  i 
ebmrne  comptant  dans  racquifîdon  des  Domaines  natio-^ 
naux>  concurremment  avec  les  AffienatSé 


Le  Comité  de  judicature  fera  chargé  du  travail  con- 
cernant la  liquidation  des  offices , ôc  il  fe  concertera  â ceè 
égard  avec  le  Comité  des  finances,  Ôc  ladminiftraüon 
des  Parties  cafuelles , qui  fera  tenue  de  l’aider  de  tous  les 
tiu’es  & renfeignemeils  qui  font  en  fes  mains< 


Il  ne  fera  procédé  à la  liquidation  d’aucun  office, 
colleélivement  avec  tous  ceux  de  la  même  Compagnie. 


Neanmoins  les  difficultés  relatives  aux  objets  contef^- 
tés , ne  pourront  arrêter  la . liquidation  des  objets  no'ii 
conteflés* 

X V L 

Dans  deux  niois , à dater  dé  la  publication  du  pré^ 
fènt  Décret , le  Comité  préfentera  à l’AfTemblée  Natio^ 
nale  le  réfui tat  des  liquidations , ôc  l’état  des  difficultés  qi^ 
n’auront  pu  être  terminées. 


A PARIS-,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALÊ 
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